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(Extraits) 
Grands sujets 
Attentats à Bruxelles : la guerre islamiste se poursuit 
en Europe 
Hier matin, des attaques suicides ont frappé la capitale belge à des endroits stratégiques. Deux premières bombes ont explosé dans l'aéroport international de Zaventem. Puis, c'est une station de métro proche des institutions européennes qui a été frappée. Le bilan s'élève pour l'instant à 34 morts et 230 blessés. 
Ces attaques ont lieu seulement quelques jours après l'arrestation de Salah Abdeslam 
L'homme le plus recherché d'Europe s'était réfugié dans le désormais célèbre quartier de Molenbeek, que le polémiste Eric Zemmour avait suggéré de bombarder. Il y aurait trouvé refuge pendant plusieurs mois, recevant un soutien local. L'Etat islamique aurait revendiqué les attaques, mais rien ne permet pour l'instant d'affirmer que ces attaques sanglantes ont été perpétrées en réaction à cette arrestation. En effet, le niveau d'organisation des opérations laisse penser que ces attaques avaient été planifiées de longue date. 
Comment les dirigeants politiques réagissent‑ils à ce énième acte de guerre contre l'Europe ? 
Le quartier des institutions européennes a manifestement été pris pour cible. Une manière de désigner l'Union européenne comme ennemie. De nombreux dirigeants internationaux ont apporté leur soutien à la Belgique. En France, le président a estimé que c'est bien « toute l'Europe qui est frappée ». Le Premier ministre a lui rappelé qu'il faudra « vivre avec cette menace pendant des mois et des années ». Le ministre de l'Intérieur a annoncé dans la foulée le déploiement de 1600 policiers et gendarmes supplémentaires. Des forces que, Marine Le Pen propose, elle, d'envoyer dans les quartiers foyers de l'islamisme afin de « vider les caves ».

L'Etat islamique, objet terroriste non identifié 
Les attentats islamistes du 22 mars auraient été revendiqués par Daesh. Plus précisément, les agences de presse ont fait état d'un « flash infos » de l'Amaq. 
L'Amaq News Agency est considérée comme l'agence de presse de l'Etat islamique 
Elle ne communique pas directement à destination du grand public — sans quoi il serait aisé d'empêcher l'accès à son site. Elle diffuse ses messages dans ce que l'on appelle l'Internet « sombre ». Cette agence a publié hier un message glorifiant, je cite : « L'expédition bénie de Bruxelles contre la Belgique croisée ». 
Il s'agit donc d'une revendication par Internet, comme on l'a également vu il y a quelques jours en Turquie 
C'est en effet par Internet, par un site cette fois‑ci librement accessible, que les Faucons de la liberté du Kurdistan ont revendiqué les derniers attentats d'Ankara. 

Un procédé qui rend bien difficile la vérification de l'authenticité des revendications. 

Mais, en l’espèce, on ne voit pas quelle autre organisation que Daesh aurait organisé ces attentats 
Reste à se demander si Daesh a agi de manière autonome ou s'il y a des commanditaires. Au lendemain des attentats du 13 novembre, le criminologue Xavier Raufer avait décrit l'Etat islamique comme une armée de mercenaires, dont les cadres viennent principalement de l'Etat laïc de Saddam Hussein. Il s'était également interrogé sur les raisons pour lesquelles l'Etat islamique, avec ses moyens colossaux, n'avait pas renversé l'Etat syrien. 

Pour être complet, il faut citer son article « L'Etat islamique, objet terroriste non identifié », publié dans la revue Outre‑terre et sur son site Internet. 
Xavier Raufer y fait part de multiples étonnements. Ce n'est que depuis février 2015 que la mosquée Al‑Azhar condamne Daesh. Soit après que les pétromonarchies sunnites et la Turquie ont cessé, en 2014, de soutenir l'Etat islamique — elles privilégient désormais Al‑Qaida. Il constate aussi que c'est la genèse de l'Etat islamique qui a plongé l'Irak dans la guerre civile entre sunnites et chiites, ce qui a permis à l'Iran chiite d'étendre son emprise dans la région. 

Alors que d'autres, comme Thierry Meyssan, dénoncent la CIA et les pays du Golfe, Xavier Raufer semble pointer vers l'Iran... 
Une responsabilité qui expliquerait la vague récente d'attentats en Turquie. 

L’île de Mayotte dans une situation préoccupante 
Une pétition a récemment été lancée dans l’île afin d’alerter les plus hautes autorités françaises sur la situation du 101e département français : criminalité, mais également fiscalité locale et toujours et encore l’immigration. Près de 10 % de la population adulte de l’île l'a signée. 
Alain Juppé lui‑même, pourtant peu suspect de virulence dans ses propos, s’est rendu compte de tous ces maux après une brève visite à Mamoudzou, la préfecture du département 

Il a pris soin d’en alerter directement l’exécutif en utilisant les termes tels que, je cite : « Affrontements inter‑ethniques », « insécurité extrême », « flambées de violence à court terme ». Fin de citation. Il pointe également du doigt l’immigration débordante en provenance des Comores, de Madagascar et des autres pays africains. 
La criminalité est donc le fléau majeur ? 
En effet, et particulièrement chez les très jeunes. Malgré certaines mesures telles que le couvre‑feu pour les mineurs, les dégradations et les vols prolifèrent. Les violences, notamment celles déclenchées par les rivalités inter‑villageoises, sont aggravées par l’arrivée de la drogue de synthèse. 
Les mauvaises langues doivent dire « Merci Sarkozy » ? 
La départementalisation fut non seulement un échec complet mais une pure folie. Sarkozy avait promis à Mayotte le statut de département comme Hollande vient de promettre à Papeete les « indemnisations nucléaires ». Mayotte n’a été départementalisé que dans un but électoral : 50 000 voix d’assurées, cela compte même s’il faut y sacrifier l’intérêt général. 
Une départementalisation qui a de lourdes conséquences 
La Cour des comptes y a consacré un rapport au vitriol. Mayotte, maintenue à flot par l'argent public, n'en est que plus attractive pour les populations voisines. En outre, la normalisation des moeurs déstabilise une société matriarcale, islamisée, très peu francophone mais autrefois tranquille, agréable et chaleureuse. 
Brèves françaises 
Les représentants des entreprises proposent un contre‑projet de loi « travail » 
A la suite de la cacophonie politico‑médiatique qui a entouré les révélations sur l’avant‑projet de loi sur la réforme du code du travail, le gouvernement faisait sa chorégraphie habituelle : un pas en avant, deux en arrière. Les organisations patronales, mécontentes du remaniement du texte, ont tenu à leur tour à présenter des projets. Et ce d’autant plus qu’un antagonisme s’est créé : les organisations représentatives des PME/TPE se plaignent de ne pas s’y retrouver avec des mesures taillées sur mesure pour les grandes entreprises. On retiendra, parmi les nouvelles propositions faites, la fin du monopole syndical de présentation des candidats au 1er tour des élections des délégués du personnel, ainsi que la fin de la prévalence des irrégularités formelles sur le fond dans la procédure prud’homale. Ces mesures n’auraient certes pas d’impact immédiat sur l’emploi. Mais elles pourraient améliorer la vie des entreprises et paradoxalement redorer le blason de la démocratie en entreprise. 

Le général Soubelet dénonce l'insécurité tolérée par l'Etat 

Dans son livre à paraître demain, intitulé Tout ce qu’il ne faut pas dire, le général Soubelet s’affranchit du devoir de réserve. L'ancien numéro 3 de la gendarmerie nationale publie un réquisitoire implacable sur la situation de notre pays. Il y dénonce la politique menée par le gouvernement Valls en matière de sécurité et de justice. Rappelons qu’à l'été 2014, il avait été muté au commandement de la gendarmerie de l'Outre‑mer après avoir publiquement exprimé des réserves sur la politique pénale du gouvernement face à la délinquance. Sa mutation ressemblait fortement à une placardisation. De nouveau, il s’expose logiquement à des sanctions. C’est ce qu’a en effet sous‑entendu le directeur général de la gendarmerie nationale : pour le général Favier, je cite : « Il vient un moment où il faut mettre les choses au clair ». 

Le magazine Society s'inquiète de ce que le peuple ne croit plus aux mensonges de l'oligarchie 
Le magazine bimensuel Society s'inquiète en une de sa dernière publication que le complotisme devienne, je cite : « L'idéologie dominante ». La couverture mélange des sujets aussi divers que l'affaire DSK, les attentats du 13 novembre ou encore le vol MH370. Pourtant, dans ce dernier cas, c'est une journaliste du Monde elle‑même qui a déconstruit la version officielle passablement mensongère. Ce magazine qui paraît depuis 2015 et qui a été notamment financé par d'anciens joueurs de football connaît un fort succès dans la sphère « bobo ». 

Brève internationale 
Le bilan coûts‑bénéfices des pesticides serait négatif 
Une étude française sur les coûts cachés des pesticides montre que les coûts générés par ces substances dépassent de loin leurs bénéfices financiers. Ces travaux ont été publiés dans Sustainable Agriculture Reviews. L’étude est signée par deux scientifiques français de l’INRA. Ils y remettent en cause l’efficacité économique liée à l’usage intensif de pesticides en réévaluant le rapport bénéfices / coûts de ces produits. Ce ratio est habituellement considéré comme supérieur à 1 car il n’intègre pas les coûts cachés traités dans l’étude. Parmi ces coûts cachés figurent des coûts environnementaux, sanitaires, réglementaires, ainsi que les frais d’évitement supportés par les consommateurs. Tout compte fait, le ratio se situerait aux alentours de 0,70… ce qui signifie que le bilan est négatif. 
De l'humilité à l'humiliation 
Demain, pour la messe du Jeudi Saint, le Pape François lavera les pieds à 12 immigrants demandeurs d'asile. 

Par charité chrétienne, nous ne ferons aucun commentaire. 

Le livre de jour 
est de circonstance 
En effet, l’éditorialiste du Figaro Ivan Rioufol vient de commettre aux éditions Pierre‑Guillaume de Roux, un ouvrage intitulé « La guerre civile qui vient ». 

Si d’autres préfèrent dire les choses de manière plus consensuelle, Ivan Rioufol met les pieds dans le plat : nous allons droit vers une guerre civile en France et l’on peut même considérer que, je cite : « Une guerre civile de basse intensité est déjà là comme nous le montre par exemple la multiplication des « déséquilibrés ». Fin de citation. 

La crise économique ou celle du chômage ne sont pas ce qui mobilise les Français, comme ont pu le montrer les immenses rassemblements de La Manif pour tous. Rioufol le répète et insiste à plusieurs reprises  en précisant avec force que la crise identitaire est autrement plus grave que la crise économique et sociale. Selon lui, l’élection présidentielle de l’année prochaine se jouera exclusivement sur cette thématique. 
Sur ce thème essentiel et afin de fourbir vos armes intellectuelles, notez le prochain colloque de l’institut I’Iliade le samedi 9 avril à la Maison de la Chimie à Paris dont le thème sera « Face à l’assaut migratoire, le réveil de la conscience européenne !». 
Le chiffre du jour 
c’est 30 
30 ans, c’est désormais l’âge moyen des Européennes à la naissance de leur premier enfant selon Eurostat. L’office européen de la statistique constate une forte disparité entre l’Europe du Sud‑Est (27 ans en Bulgarie) et les pays méditerranéens (32 ans en Espagne). La France se situe quant à elle dans la moyenne. 

La phrase du jour 
est de Marion Maréchal‑Le Pen 
Le député de Vaucluse a regretté dimanche soir sur BFM, « l’indignation à géométrie variable » à propos des actes racistes. L’élue FN se pose des questions sur le nombre d’actes anti‑blancs comparés aux actes anti‑musulmans, regrettant l’absence d’observatoire et souhaiterait une égalité de traitement. Elle déclare, je cite : « On ferme les yeux sur l’augmentation d’actes christianophobes qui aujourd’hui explosent en France. Il existe un racisme anti‑blanc dont on ne parle jamais en France ». Fin de citation. 

La bonne nouvelle du jour 
est lunaire et pascale 
C'est aujourd'hui pleine lune ! C'est la raison pour laquelle Pâques tombe dimanche prochain. En effet, la résurrection de Jésus‑Christ est fêtée le dimanche qui suit la première pleine lune qui suit l'équinoxe de printemps ! Un calendrier en clin d'oeil à l'ancienne fête païenne d'Ostara, du nom d'une déesse lunaire qu'on célébrait à chaque printemps. La Pâques est toujours une fête lumineuse, celle du renouveau, de la fécondité et de la fertilité. 
